Province de Québec

4 juin 2019
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue au bureau municipal, salle du conseil, lundi le 3 juin 2019 à 20h00.

Sont présents :
Donald Dubé


Jean Lemay



Christian Beaulieu






Ghislain Blais

Mylène Vézina

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire. 2 personnes sont présentes dans la salle.


Ouverture de la séance
2019-114
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.

2019-115
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2019
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à  l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.

2019-116
Accepter les comptes du mois de mai 2019
La liste des comptes du mois de mai est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte les comptes du mois de mai au montant de 68,194.00$ et en autorise le paiement. 
2019-117
Pro-maire
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de nommer M. Donald Dubé pro-maire pour le prochain trimestre.

2019-118
Adoption du règlement # 2019-315 modifiant le règlement de zonage pour la municipalité de Saint-Valérien concernant les dispositions sur les abris sommaires et sur les fermettes
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un règlement de zonage portant le no 2013-270 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE ce règlement définit les dispositions portant sur les abris sommaires et les fermettes;

CONSIDÉRANT QUE le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande la modification des dispositions portant sur les abris sommaires et sur les fermettes;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a tenu une séance de consultation publique sur le projet de règlement et sur les conséquences de son adoption le 6 mai 2019, conformément à la Loi ;

CONSIDÉRANT QU’aucune demande d’approbation référendaire n’a été déposée ;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 6 mai 2019;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le règlement # 2019-315 modifiant le règlement de zonage # 2013-270 concernant les dispositions sur les abris sommaires et sur les fermettes est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :
Numéro et titre du règlement

1.   Le présent projet de règlement porte le numéro 2019-315 et s’intitule « Projet de règlement modifiant le règlement de zonage pour la municipalité de Saint-Valérien concernant les dispositions sur les abris sommaires et sur les fermettes ».

Dispositions relativement à une fermette
2.   L’annexe J intitulé « grille des spécifications » est modifiée. La modification consiste à ajouter l’usage « fermette » dans les zones 012-Ad, 013-Ad, 014-Ac, 015-Ad, 024-Ac, 025-Ac, 026-Af, 027-Ac, 029-Af, 030-Ad, 031-Ac, 032-Af, 033-Ac, 034-Af, 035-Ar, 036-Ar, 037-Ar, 038-Ar, 039-Ar.

Dispositions spécifiques aux abris sommaires

3.   La sous-section 323 intitulée « Disposition générale » est modifiée. La modification consiste à remplacer les deux derniers alinéas par les suivants :

« Un seul abri sommaire peut être construit sur une propriété d'une superficie minimale de 10 hectares. Cet abri ne doit pas être pourvu d’eau courante, ni par pompage mécanique ou manuel, ni par gravité. 

Un abri sommaire doit avoir une superficie au sol n’excédant pas 20 mètres carrés, incluant les galeries, perrons et patios et la construction d’un bâtiment accessoire est prohibée.

Dans les zones agroforestières (Af) et agrocampagnes (Ac), un abri sommaire est permis sans déposer de demande d’autorisation à la CPTAQ. » 

Entrée en vigueur
4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 3e jour de juin 2019.
	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire


2019-119
Adoption du projet de règlement de concordance # 2019-317 modifiant le plan d’urbanisme pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18.
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un  plan d’urbanisme portant le no 2013-269 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement de remplacement 4-18 modifiant le Schéma d’aménagement et de développement;
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 6 juin 2019;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le projet de règlement # 2019-317 modifiant le plan d’urbanisme afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18 est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :
Numéro et titre du règlement

1. Le présent projet de règlement porte le numéro 2019-317  et s’intitule « Projet de règlement de concordance modifiant le plan d’urbanisme, pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18 ».
Aire d’affectation « Conservation »

2.   La sous-section 9.1.
13 intitulée « Aire d’affectation Conservation Cn » est modifiée. La modification à remplacer le premier alinéa par celui-ci :

« Le plan des aires d’affectation des sols regroupe trois aires d’affectation de « Conservation » à Saint-Valérien. Il s’agit de territoires jugés vulnérables aux activités humaines ou encore dont la nature même du site en fait un écosystème exceptionnel. Cette aire d’affectation comprend la forêt rare de la Petite-Rivière-Touradi, la forêt refuge du Grand-Lac-Macpès, la forêt rare de la Petite-Rivière-Rimouski ainsi qu’une des forêts rares de la Rivière-Blanche. »

Plan d’affectation

3.   L’annexe I intitulée « Plan des grandes affectations du sol » est modifiée. La modification à remplacer les plans des affectations par ceux à l’annexe A du présent règlement.

Entrée en vigueur
4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 3e jour de juin 2019.
	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire


Avis de motion – règlement # 2019-317


Ghislain Blais donne un avis de motion de la présentation pour adoption à une séance ultérieure du règlement # 2019-317 modifiant le plan d’urbanisme afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18.

2019-120
Adoption du projet de règlement de concordance # 2019-318 modifiant le règlement de zonage pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18.
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un règlement de zonage portant le no 2013-270 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement de remplacement 4-18 modifiant le Schéma d’aménagement et de développement;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 6  juin 2019.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le projet de règlement # 2019-317 modifiant le plan d’urbanisme afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18 est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :
Numéro et titre du règlement

1.   Le présent projet de règlement porte le numéro 2019-318 et s’intitule « Projet de règlement de concordance modifiant le règlement de zonage, pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18 ».

Plan de zonage
2.   L’annexe I intitulée « Plan de zonage » est modifiée. La modification consiste à remplacer les plans de zonage par ceux à l’annexe A du présent règlement.

Entrée en vigueur
3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 3e jour de juin 2019.
________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire
Avis de motion – règlement # 2019-318


Christian Beaulieu donne un avis de motion de la présentation pour adoption à une séance ultérieure du règlement # 2019-318 modifiant le règlement de zonage afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 4-18.

2019-121
Autorisation d’achat - alun
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat de 3,000 kg d’alun chez CCC Chemical Distribution, au coût de 3,500$ approximativement plus transport.

2019-122
Affectation de l’excédent accumulé affecté – achat de bacs bleus

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat de 35 bacs bleus au montant de 3,819.55$ taxes incluses et d’autoriser l’affectation du même montant de l’excédent accumulé affecté matières résiduelles pour payer cette dépense.

2019-123
Mandats – remplacement du ponceau du 5e Rang Ouest
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de donner les mandats suivants relativement au remplacement du ponceau du 5e Rang Ouest : Laboratoire pour étude géotechnique, arpenteur-géomètre et notaire pour l’acquisition d’emprise permanente et servitude de construction temporaire, directrice générale pour l’appel d’offres sur invitation auprès d’au moins 2 entreprises, en respectant les délais requis par la Loi.
2019-124
Trottoir côté sud sur la rue Principale  

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité de mandater la directrice générale pour lancer un appel d’offres sur invitation auprès d’au moins 2 entreprises, en respectant les délais requis par la Loi, pour la construction d’un trottoir du côté sud de la rue Principale, entre l’école et l’avenue de l’Église.

Dépôt du Plan de mobilité durable du cœur villageois de Saint-Valérien

2019-125
Poste à combler à l’interne
Considérant que M. Robert St-Pierre, responsable des opérations, a pris la décision de prendre sa retraite le 18 octobre 2019 et en a informé le conseil;

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal entreprend les démarches pour combler ce poste à l’interne, selon les candidatures possibles, avant d’ouvrir le poste par appel d’offres.

2019-126
Autorisation de paiement final – correction acoustique

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement final de 14,736.92$ à Spica Vision inc. dès que l’installation des lames acoustiques sera complétée dans la grande salle du rez-de-chaussée du centre communautaire, à la satisfaction de la Municipalité.

2019-127
Autorisation de paiement Atelier5 et affectation de l’excédent accumulé non affecté
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 15,000$ à Avocats BSL en fiducie en règlement final du dossier en cours avec Atelier5, d’autoriser M. Robert Savoie, maire, à signer tout document de quittance en lien avec ce dossier, et d’affecter un montant de 15,000$ de l’excédent accumulé non affecté pour payer ce montant.
2019-128
Augmentation d’heures – contrat de conciergerie au centre communautaire
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’augmenter de 4 heures par semaine le contrat initial de conciergerie avec Mme Hélène Cyr, qui était de 12 h/semaine, à compter du 1er juin 2019. De ce fait, le montant versé mensuellement passe de 720$ à 960$.
2019-129
Projet de relocalisation de la bibliothèque au centre communautaire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité :

· D’autoriser Mme Diane Leclerc à déposer une demande de financement de 101,427.66$ pour un projet global de 144,896.66$ pour la relocalisation de la bibliothèque de Saint-Valérien à la mezzanine du centre communautaire, au programme d’aide aux immobilisations du ministère de la Culture et des Communications du Québec. La Municipalité s’engage à payer sa part des coûts (30%) (43,469$);

· De nommer Mme Marie-Paule Cimon, directrice générale, signataire pour les documents officiels relatifs à ce projet; 
· D’offrir un nombre minimum de 10 heures d’ouverture  par semaine suite à la réalisation du projet; 

· D’augmenter de 15% son budget de fonctionnement annuel pour atteindre 4,350$ en 2020. 

2019-130
Appui – projet de Partage des connaissances - Fermières
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’appuyer le dépôt du projet « Partage des connaissances des Fermières vers la jeunesse valérienoise » au Programme Nouveaux Horizons pour les aînés par le cercle des Fermières de Saint-Valérien, projet qui contribuera à mettre en valeur et enrichir la vie communautaire et culturelle dans le but de dynamiser davantage Saint-Valérien, et de renforcir le sentiment d’appartenance des citoyens, une orientation de la Politique familiale et des aînés de la municipalité de Saint-Valérien.

2019-131
Adoption du règlement # 2019-316 ayant pour objet d’abroger les règlements # 99-171, 2007-218, 2010-251 et 2011-260 et d’en formuler un nouveau concernant la rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux

ATTENDU QUE conformément à l’article 2 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, le conseil d’une municipalité peut fixer la rémunération de son maire et de ses autres membres;

ATTENDU QUE le Conseil est d’avis pour abroger les règlements no 99-171, 2007-218, 2010-251 et 2011-260 et d’en formuler un nouveau concernant la rémunération et l’allocation de dépense des élus municipaux;

ATTENDU QUE la Municipalité verse actuellement, à titre de rémunération et allocation de dépenses, une somme totale annuelle de 8,159$ au maire et de 2,719.66$ pour chacun des conseillers;

ATTENDU QU’un avis public a été donné conformément à l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux;

ATTENDU QU’un projet de règlement a été déposé et qu’un avis de motion a dûment été donné le 6 mai 2019 par Christian Beaulieu, conseiller;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le règlement # 2019-316 est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :

ARTICLE 1
Préambule
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2
Objet

Le présent règlement fixe le traitement des élus municipaux.
ARTICLE 3
Terminologie

3.1 Rémunération de base signifie le traitement offert au maire et aux conseillers en guise de salaire pour les services rendus à la Municipalité.

3.2 Allocation de dépenses correspond à un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base.

ARTICLE 4
Rémunération de base pour le maire
Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour le maire est fixée à 7,071$.

ARTICLE 5
Rémunération de base des conseillers

5.1
La rémunération de base de chacun des conseillers correspond au tiers de celle du maire, soit 2,357$.

5.2
Une rémunération additionnelle de 20$ par réunion est versée au membre du conseil qui siège sur un comité permanent formé par le conseil municipal ou dont le nom dudit comité apparaît sur la liste établie par le conseil municipal.

5.3
Une rémunération additionnelle de 30$ par réunion est versée au membre du conseil qui siège sur un comité ad hoc formé par le conseil municipal.

5.4
Lorsque la durée du remplacement du maire par son suppléant atteint 31 jours, une rémunération additionnelle suffisante est versée au suppléant pour qu’il reçoive, à compter de ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement, une somme égale à la rémunération du maire pendant cette période.

ARTICLE 6
Indexation de la rémunération de base

Pour les années subséquentes, le montant mentionné aux articles 4 et 5.1 sera indexé à la hausse pour chaque exercice financier, conformément à l’indice des prix à la consommation établi 

annuellement par Statistique Canada pour la province de Québec encouru lors de l’année précédente.
ARTICLE 7
Rétroactivité

Le règlement a un effet rétroactif au 1er janvier 2019.

ARTICLE 8
Calcul de rémunération et calendrier des versements

8.1
La rémunération décrétée selon les articles 4 et 5.1 et l’allocation de dépenses sont versées à chacun des membres du conseil municipal sur une base mensuelle et en fonction de la présence du membre du conseil à toute séance dûment convoquée ou ajournée. Cette rémunération de base représente un douzième (1/12) de la rémunération annuelle. Ce douzième (1/12) devient alors divisible par autant de séances dûment convoquées ou ajournées durant le mois. Ladite rémunération est versée au cours de la dernière semaine de chaque mois.

8.2
Une absence à une séance est permise durant l’année sans diminution de rémunération et d’allocation de dépenses. 

ARTICLE 9
Allocation de dépenses
Tout membre du conseil de la Municipalité reçoit, en plus de la rémunération de base ci-haut mentionnée, une allocation de dépenses d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base décrétée selon l’article 4 pour le maire et l’article 5.1 pour chacun des conseillers, conformément à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux. Cette allocation est versée à titre de dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes à la fonction que le membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre III de cette même loi.

ARTICLE 10
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

Adopté ce 3e jour de juin 2019.           

____________________________
______________________________

Marie-Paule Cimon, dir. gén.

Robert Savoie, maire

Correspondance générale

2019-132
Représentant municipal – protection de l’eau potable
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de nommer M. Robert Savoie, maire, représentant la municipalité de Saint-Valérien au sein du comité de protection de l’eau potable.
2019-133

Affectation de l’excédent accumulé affecté Incendie
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’affecter un montant de 25,000$ de l’excédent accumulé affecté Incendie pour le paiement en capital de l’emprunt pour le camion incendie, dû le 12 août 2019.
2019-134
Achat d’équipements informatiques au bureau
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat par internet et le paiement d’un serveur, d’un écran, d’une batterie de secours et d’une imprimante, ainsi que la réinstallation des logiciels comptables par PG pour un montant approximatif de 2,500$. 

2019-135
Disposition  de biens – tondeuse et téléphones
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité de mettre en vente dans le Jaseur une vieille tondeuse et 6 téléphones analogiques.
Période de questions

La levée de la séance est proposée à 21h45 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire
